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Préambule 
 
 
Le règlement est composé d’un document écrit qui : 
- fixe les dispositions générales applicables à l’ensemble de la commune, et notamment les conditions de desserte des terrains par les voiries et les réseaux, 
- établit les dispositions particulières relatives au métabolisme urbain, à la protection du patrimoine bâti et naturel, et à la mise en œuvre des projets urbains, 
- fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune des zones, et le cas échéant, établit des règles spécifiques aux différents secteurs délimités par les planches thématiques. 
 
et de documents graphiques composés : 
- d’un plan de zonage du territoire sur lequel sont reportés les différents périmètres et les servitudes applicables, 
- de planches thématiques permettant de localiser le champ d’application de certains dispositifs réglementaires (secteurs stratégiques, fonctions urbaines, répartition des 

logements sociaux, hauteurs, coefficient de biotope). 
 
Les occupations et utilisations du sol doivent être conformes à ces dispositions écrites et graphiques. 
 
Le présent règlement divise le territoire communal en : 
 
- Zones urbaines U, secteurs déjà urbanisés et où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 

implanter. 

 La zone Ud est une zone de centre ancien dense dans laquelle il est souhaitable de favoriser l'aménagement et la transformation des bâtiments existants, ainsi que 
l'intégration des constructions neuves en vue de conserver à ces lieux leurs caractères et leurs animations. Ce sont des zones multifonctionnelles caractéristiques des 
centres-bourgs (regroupement au sein d’un même tissu urbain de fonctions diversifiées : habitat, commerces, équipements, services, artisanat, activités économiques, 
tertiaires, etc.). 
Dans la zone Ud de RILHAC, le permis de démolir est imposé au titre de l’article 151-19. 

 La zone Ug est destinée principalement à la construction d'habitations édifiées généralement en ordre discontinu avec une occupation du sol modérée. Ce sont des 
zones multifonctionnelles (regroupement au sein d’un même tissu urbain de fonctions diversifiées : habitat, commerces, équipements, services, artisanat, activités 
économiques, tertiaires, etc.). 

 La zone Ui est une zone destinée à l’implantation d’activités commerciales, artisanales et industrielles. 

 La zone Uj regroupe des espaces urbains plus ou moins végétalisés à vocation de jardins.  

 La zone Us est une zone destinée à recevoir des activités à caractère sportif et de loisirs avec des équipements collectifs nécessaires au fonctionnement de ces 
activités. 

 
- Zones à urbaniser AU, secteurs destinés à être ouverts à l’urbanisation : 

 La zone AUg est une zone principalement destinée à des constructions à usage d’habitation, de services et d’artisanat. Les équipements publics (voirie et réseaux) 
situés en périphérie immédiate, ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à édifier dans l’ensemble de la zone. Cette zone devra respecter les 
orientations d’aménagement et de programmation proposées au PLU.  

 La zone AU est une zone insuffisamment équipée pour être urbanisée en l’état. Elle sera soumise à une modification du Plan Local d'Urbanisme pour son ouverture. 
Les constructions réservées à l’habitation y seront autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes en fonction des orientations d’aménagement d'ensemble.  

 La zone AUc est une zone insuffisamment équipée pour être urbanisable immédiatement. Elle est destinée à l’implantation d’activités commerciales et de services. 
Elle sera soumise à une modification du Plan Local d'Urbanisme pour son ouverture. 

 
- Zones agricoles A, secteurs équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

 La zone A à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

 La zone Ac est un secteur réservé au maintien ou la restructuration des activités agricoles, à la construction des bâtiments d'exploitation ou d'habitation nécessaires 
aux agriculteurs. 

 
- Zones naturelles et forestières N, secteurs équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, 

notamment du point de vue esthétique, historique et écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels, soit de la nécessité 
de préserver ou restaurer les ressources naturelles, soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d’expansion des crues. 

 La zone N est une zone à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt –notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique. 

 
Le présent règlement fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune de ces zones. 
 
Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi de l’Allier et la Leuge annexé au PLU. Cette 
réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées ci-après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter 
au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations du sol autorisées dans ces secteurs.  
 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations complémentaires » du zonage afin de connaitre 
l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet d’aménagement. 
 
Dans les secteurs compris dans le périmètre de risque d’affaissement minier, les occupations et utilisations du sol autorisées sont subordonnées à la réalisation de fondations 
capables de résister à d’éventuels tassements résiduels différentiels de l’ordre de 3 cm. 
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Les zones urbaines 

La zone Ud 
 
La zone Ud est une zone de centre ancien dense dans laquelle il est souhaitable de favoriser l'aménagement et la transformation des bâtiments existants, ainsi 
que l'intégration des constructions neuves en vue de conserver à ces lieux leurs caractères et leurs animations. Ce sont des zones multifonctionnelles 
caractéristiques des centres-bourgs (regroupement au sein d’un même tissu urbain de fonctions diversifiées : habitat, commerces, équipements, services, 
artisanat, activités économiques, tertiaires, etc.). 
Dans la zone Ud de RILHAC, le permis de démolir est imposé au titre de l’article 151-19.  
Il est impératif de se reporter à la planche « informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 

 
 
I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 
Sont interdites :  

-  Exploitation agricole et forestière. 

 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Les autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire sont interdites, à l’exception de la sous-destination « industrie » sous condition d’être des 
constructions destinées à un usage artisanal et de ne pas occasionner de gêne pour le voisinage (bruit, fumée, odeur…).  

 
 
II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Implantation libre. 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 
Implantation libre.  
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture terrasse. 
Cette hauteur ne peut excéder 12m sur une verticale donnée. 
Lorsqu’une construction existante dépasse la hauteur maximale autorisée, les extensions et travaux de réhabilitation pourront disposer d’une hauteur 
équivalente. 
La règle de hauteur ne s’applique pas pour les locaux techniques des administrations publiques et assimilés. 
 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti ou naturel. 

- Les architectures de style ou de caractère empruntés à d’autres régions sont exclues.  

- L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits est interdit. 

- Les couvertures seront de teinte rouge.  

- Les pentes des toitures doit être comprise entre 30 et 65%.  

- Les toitures végétalisées sont autorisées. 

- Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas dans certains cas:  
* dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou architecturales l’imposent, des 

matériaux de teinte similaires à ceux d’origine pourront être utilisés. 
* pour les serres, les vérandas, les verrières et les annexes de l’habitation dont la pente et la teinte de toiture seront adaptées au matériau employé.  

- Les descentes d’eaux usées ne peuvent être apparentes en façades. Les descentes d’eaux pluviales doivent être établies selon les tracés les plus 
directs (parcours verticaux) et réduites au nombre minimum nécessaire. 

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 

- Les clôtures sur rue et les clôtures séparatives ne sont pas obligatoires. Lorsqu’elles existent, elles seront constituées soit d’un mur plein de 1.50 m 
maximum de haut, soit d’un muret de 0.50 m maximum de hauteur surmonté d’une grille ou d’un grillage. 

- Les façades commerciales des vitrines d’exposition ne peuvent être établies que dans la hauteur des rez-de-chaussée. Il est interdit de peindre la 
totalité de la façade dans un coloris qui prolongerait la composition décorative du rez-de-chaussée. 

- Secteur de Rilhac : Tous les travaux exécutés dans cette zone doivent être conçus en évitant toute dénaturation des caractéristiques constituant leur 
intérêt. En outre, tous les projets doivent être élaborés dans la perspective d’une mise en valeur du patrimoine du village. 

 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire l’objet d’un traitement 
végétalisé au moins égal à 20% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques invasives et les essences allergènes sont à éviter. 
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- Les citernes de gaz ou d’hydrocarbures devront être enterrées ou protégées des vues par un masque végétal. 
 
Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques. 
Il est exigé :  

*Pour les constructions à usage d'habitation : 1 place minimum par logement ou hébergement, 
*Pour toutes les autres destinations de construction: 1 place pour 50m² de surface de plancher.  
*Dans le cas d’une extension, d’une réhabilitation, d’une restructuration ou d’un changement de destination d’un bâtiment existant, il ne sera pas exigé 
de places de stationnement.  

 
 
III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 
Accès : 
La largeur des accès sur la voie publique doit être proportionnée à la taille et au besoin des constructions.  
Les accès, y compris les portes de garages situées à l’alignement de l’espace public, doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité 
publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions de visibilité. 
 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
 
Desserte par les réseaux : 
Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, par un moyen conforme à la 
réglementation en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En cas de rejet dans un réseau 
unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du 
gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non domestiques, dans un souci d’économie 
des ressources en eau. 
 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent être dirigées sur des dispositifs 
de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de 
raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-refoulement. 
 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au point de raccordement situé en 
limite du domaine public. 
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Les zones urbaines 

La zone Ug 
 
La zone Ug est destinée principalement à la construction d'habitations édifiées généralement en ordre discontinu avec une occupation du sol modérée. Ce sont 
des zones multifonctionnelles (regroupement au sein d’un même tissu urbain de fonctions diversifiées : habitat, commerces, équipements, services, artisanat, 
activités économiques, tertiaires, etc.). 
 
Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi de l’Allier et la Leuge annexé au PLU. Cette 
réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées ci-après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter 
au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations du sol autorisées dans ces secteurs.  
 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations complémentaires » du zonage afin de connaitre 
l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet d’aménagement. 
 
Dans les secteurs Ug compris dans le périmètre de risque d’affaissement minier, les occupations et utilisations du sol autorisées sont subordonnées à la réalisation de fondations 
capables de résister à d’éventuels tassements résiduels différentiels de l’ordre de 3 cm. 

 
 
 
I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 
Sont interdites : 

- Exploitation agricole et forestière. 

 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Les autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire sont interdites, à l’exception de la sous-destination « industrie » sous condition d’être des 
constructions destinées à un usage artisanal et de ne pas occasionner de gêne pour le voisinage (bruit, fumée, odeur…).  

 
 
II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum de 4m par rapport à cette limite. 
L’implantation est libre pour : 

*les locaux techniques des administrations publiques et assimilés, 
*les projets d’extension et de surélévation, 
*les constructions en second rang, 
*les parcelles dites « en drapeau », 
*les annexes de l’habitation.  
*la reconstruction après destruction accidentelle. La construction pourra être implantée à l’identique. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 
A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite de propriété, la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite de 
propriété qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 m. 

 
 
L’implantation est libre pour : 

*les locaux techniques des administrations publiques et assimilés, 
*les extensions ou les surélévations de constructions existantes ne respectant pas la règle générale,  
*la réalisation d’un équipement ou d’une installation technique liés à la sécurité, à l’accessibilité d’un bâtiment (ascenseur, escalier…) ou nécessaire à 
la production d’énergies renouvelables, 
*réaliser l’isolation par l’extérieur d’une construction existante, 
*les annexes de l’habitation, 
*la reconstruction après destruction accidentelle. La construction pourra être implantée à l’identique. 

  

L ≥ H/2 ≥ 3 mètres 



 

 
 

8 

 
SCP DESCOEUR - ARCHITECTURE ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 4.1 REGLEMENT 

Ug 

COMMUNE DE VERGONGHEON  PLU  REGLEMENT  

 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture terrasse. 
Cette hauteur ne peut excéder 9 m sur une verticale donnée  
Elle est portée à 3.50 m en limite séparative. 
Lorsqu’une construction existante dépasse la hauteur maximale autorisée, les extensions et travaux de réhabilitation pourront disposer d’une hauteur 
équivalente. 
La règle de hauteur ne s’applique pas pour les locaux techniques des administrations publiques et assimilés.  
 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti ou naturel. 

- Les architectures de style ou de caractère empruntés à d’autres régions sont exclues.  

- L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits est interdit. 

- Les couvertures seront de teinte rouge. 

- Les pentes des toitures devront être inférieures à 65%.  

- Les toitures végétalisées sont autorisées. 

- Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas :  
* dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou architecturales l’imposent, des 
matériaux de teinte similaires à ceux d’origine pourront être utilisés. 
* pour les serres, les vérandas, les verrières et les annexes de l’habitation dont la pente et la teinte de la toiture seront adaptées au matériau 
employé. 

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 

- Les descentes d’eaux usées ne peuvent être apparentes en façades. Les descentes d’eaux pluviales doivent être établies selon les tracés les plus 
directs (parcours verticaux) et réduites au nombre minimum nécessaire. 

- Les façades commerciales des vitrines d’exposition ne peuvent être établies que dans la hauteur des rez-de-chaussée. Il est interdit de peindre la 
totalité de la façade dans un coloris qui prolongerait la composition décorative du rez-de-chaussée. 

- Les clôtures sur rue et séparatives ne sont pas obligatoires. Lorsqu’elles existent, elles seront constituées soit d’un mur plein de 1.50 m maximum de 
haut, soit d’un muret de 0.50 m maximum de hauteur surmonté d’une grille ou d’un grillage. 

- Les éléments liés au patrimoine minier (cheminées et puits) repérés dans le règlement graphique au titre de l’article L.151-19, sont à protéger. Leur 
destruction n’est pas autorisée.  
 

Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire l’objet d’un traitement 
végétalisé au moins égal à 50% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques invasives et les essences allergènes sont à éviter. 

- les citernes de gaz ou d’hydrocarbures devront être enterrées ou protégées des vues par un masque végétal. 

- Dans le cas où une limite de parcelle correspond à une limite naturelle ou agricole, une haie d’arbustes et d’arbres d’espèces locales sera plantée de 
façon à constituer une lisière et assurer une transition végétalisée avec le domaine naturel. 

 
Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques. 
Il est exigé :  

*Pour les constructions à usage d'habitation : 2 places minimum par logement ou hébergement, 
*Pour toutes les autres destinations de construction: 1 place pour 50m² de surface de plancher. 

 
 
III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 
Accès : 
La largeur des accès sur la voie publique doit être proportionnée à la taille et au besoin des constructions.  
Les accès, y compris les portes de garages situées à l’alignement de l’espace public, doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité 
publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions de visibilité. 
 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
 
Desserte par les réseaux : 
Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, par un moyen conforme à la 
réglementation en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En cas de rejet dans un réseau 
unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du 
gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
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Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non domestiques, dans un souci d’économie 
des ressources en eau. 
 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent être dirigées sur des dispositifs 
de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de 
raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-refoulement. 
 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au point de raccordement situé en 
limite du domaine public. 
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Les zones urbaines 

La zone Ui 
 
La zone Ui est une zone destinée à l’implantation d’activités commerciales, artisanales et industrielles. 
 
Dans les secteurs Ui compris dans le périmètre de risque d’affaissement minier, les occupations et utilisations du sol autorisées sont subordonnées à la 
réalisation de fondations capables de résister à d’éventuels tassements résiduels différentiels de l’ordre de 3 cm. 
Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi de l’Allier et la Leuge annexé 
au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées ci-après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il 
est donc impératif de se reporter au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et 
utilisations du sol autorisées dans ces secteurs.  
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations complémentaires » du zonage 
afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet d’aménagement. 
 
 
I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 
Sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière,  
 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Les constructions destinées à l’habitation sont interdites à l’exception de celles liées aux destinations et sous-destinations autorisées  
 

 
II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum de 5m par rapport à la limite de propriété jouxtant la voie et les emprises publiques 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 
A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite de propriété, la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite de 
propriété qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 5 m. 
 

 
 
Emprise au sol :  
L’emprise au sol des bâtiments ne peut excéder 60% de la superficie du terrain. 
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture terrasse.  
Cette hauteur ne peut excéder 12 m sur une verticale donnée. 
La règle de hauteur ne s’applique pas pour les locaux techniques des administrations publiques et assimilés 
 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti ou naturel. 

- L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits est interdit. 

- Les toitures végétalisées sont autorisées. 

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 

- Les clôtures sur rue et séparatives ne sont pas obligatoires. Lorsqu’elles existent, elles seront végétalisées et devront être perméables pour assurer 
la libre circulation de la petite faune. Les murs pleins sont interdits. 

- Les éléments liés au patrimoine minier (cheminées et puits) repérés dans le règlement graphique au titre de l’article L.151-19, sont à protéger. Leur 
destruction n’est pas autorisée.  

 

L ≥ H/2 ≥ 5 mètres 
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Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire l’objet d’un traitement 
végétalisé au moins égal à 50% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les citernes de gaz ou d’hydrocarbures devront être enterrées ou protégées des vues par un masque végétal. 

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques invasives et les essences allergènes sont à éviter. 
 
Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques.  
Les surfaces des aires de stationnement comprenant à la fois les parkings à l’aire libre et les garages couverts, y compris la voirie de desserte du parc et les 
aires de manœuvre, sont calculées en fonction de la surface de plancher. Elles sont au minimum de : 

- 100 % pour les constructions à usage commercial de plus de 50 m² de surface de vente, 
- 50 % pour les autres activités 

Nombre de stationnements :  
- Pour les hôtels, restaurants, il est exigé une place de stationnement par chambre et une place de stationnement pour 10 m² de salle de restaurant 
- Pour les constructions à usage d'habitation : 2 places minimum par logement ou hébergement, 
- Pour toutes les autres destinations de construction: 1 place pour 50 m² de surface de plancher.  

Les aires de stationnement en surface devront être aménagées avec des revêtements perméables. 
 
 
III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 
Accès : 
La largeur des accès sur la voie publique doit être proportionnée à la taille et au besoin des constructions.  
Les accès, y compris les portes de garages situées à l’alignement de l’espace public, doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité 
publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions de visibilité. 
 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
 
Desserte par les réseaux : 
Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, par un moyen conforme à la 
réglementation en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En cas de rejet dans un réseau 
unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du 
gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non domestiques, dans un souci d’économie 
des ressources en eau. 
 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent être dirigées sur des dispositifs 
de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de 
raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-refoulement. 
 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au point de raccordement situé en 
limite du domaine public. 
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Les zones urbaines 

La zone Uj 
 
La zone Uj regroupe des espaces urbains plus ou moins végétalisés à vocation de jardins. 
 
Il est impératif de se reporter à la planche « informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
Dans les secteurs Uj compris dans le périmètre de risque d’affaissement minier, les occupations et utilisations du sol autorisées sont subordonnées à la 
réalisation de fondations capables de résister à d’éventuels tassements résiduels différentiels de l’ordre de 3 cm. 
 
 
I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 
Sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière,  
- Les habitations, 
- Les commerces et activités de services, 
- Les équipements d’intérêt collectif et services publics, 
- Les autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire. 

 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 
- Les constructions liées à l’exploitation des jardins (cabanes de jardin, abris, tonnelles, …) sont autorisées, sous réserve d’une surface maximale de plancher de 20 m² 
et les serres d’une surface maximale de plancher de 100m². 

 
 
II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Implantation libre. 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 
Implantation libre. 
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture terrasse. 
Cette hauteur ne peut excéder 3.50 m sur une verticale donnée. 
 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel.  

- Les constructions, par leur situation, leur architecture, leur dimension ou leur aspect extérieur, ne doivent pas porter atteinte au caractère ou à 
l’intérêt des lieux environnants ainsi qu’aux sites et aux paysages naturels ou urbains. 

- Les clôtures sur rue et en limite de zone Uj seront constituées 
o soit de murs pleins maçonnés d’une hauteur maximale de 1.20m,  
o soit de clôtures légères en grillage doublée ou non d’une haie vive,  
o soit d’un muret de 0.40m de haut maximum. 

- les clôtures séparatives entre jardins seront constituées de clôtures légères en grillage doublées ou non d’une haie vive. 
 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- Les haies mono essence sont interdites. 

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques invasives et les essences allergènes sont à éviter. 
 
Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques.  
 
 
III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 
Accès : 
Les accès, y compris les portes de garages situées à l’alignement de l’espace public, doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité 
publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions de visibilité. 
 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
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L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
 
Desserte par les réseaux : 
Eau potable : 
Sans objet. 
 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En cas de rejet dans un réseau 
unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du 
gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non domestiques, dans un souci d’économie 
des ressources en eau. 
 
Assainissement : 
Sans objet. 
 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Sans objet. 
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Les zones urbaines 

La zone Us 
 
La zone Us est une zone destinée à recevoir des activités à caractère sportif et de loisirs avec des équipements collectifs nécessaires au fonctionnement de 
ces activités. 
 
Il est impératif de se reporter à la planche « informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 
 
 
I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 
Sont interdites : 

- Les constructions destinées à l’exploitation agricole et forestière,  
- Les constructions destinées à un usage de commerce et d’activités de service,  
- Les constructions destinées aux autres activités des secteurs secondaires ou tertiaires.  

 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Les constructions destinées à l’habitation sont interdites à l’exception de celles liées aux destinations et sous-destinations autorisées  
 

 
II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum de 5m par rapport à la limite de propriété jouxtant la voie et les emprises publiques 
L’implantation est libre pour : 

*les projets d’extension et de surélévation, 
*la reconstruction après destruction accidentelle. La construction pourra être implantée à l’identique. 

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 
A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite de propriété, la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite de 
propriété qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 5 m. 
 

 
 
L’implantation est libre pour : 

*les extensions ou la surélévation de constructions existantes ne respectant pas la règle générale,  
*la réalisation d’un équipement ou d’une installation technique lié à la sécurité, à l’accessibilité d’un bâtiment (ascenseur, escalier…) ou nécessaire 
à la production d’énergies renouvelables, 
*réaliser l’isolation par l’extérieur d’une construction existante. 
*la reconstruction après destruction accidentelle. La construction pourra être implantée à l’identique. 

 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture terrasse. 
Cette hauteur ne peut excéder 12 m sur une verticale donnée. 
La règle de hauteur ne s’applique pas pour les locaux techniques des administrations publiques et assimilés 
 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti ou naturel. 

- L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits est interdit. 

- Les toitures végétalisées sont autorisées. 

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 

- Les clôtures sur rue et séparatives ne sont pas obligatoires. Lorsqu’elles existent, elles seront végétalisées et devront être perméables pour assurer 
la libre circulation de la petite faune. Les murs pleins sont interdits. 

 

L ≥ H/2 ≥ 5 mètres 
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Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire l’objet d’un traitement 
végétalisé au moins égal à 50% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques invasives et les essences allergènes sont à éviter. 

- Les citernes de gaz ou d’hydrocarbures devront être enterrées ou protégées des vues par un masque végétal. 
 
Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques. 
Il est exigé :  

*Pour les constructions à usage d'habitation : 2 places minimum par logement ou hébergement, 
*Pour toutes les autres destinations de construction: 1 place pour 50 m² de surface de plancher.  

Les aires de stationnement en surface devront être aménagées avec des revêtements perméables. 
 
 
III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 
Accès : 
La largeur des accès sur la voie publique doit être proportionnée à la taille et au besoin des constructions.  
Les accès, y compris les portes de garages situées à l’alignement de l’espace public, doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité 
publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions de visibilité. 
 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
 
Desserte par les réseaux : 
Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, par un moyen conforme à la 
réglementation en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En cas de rejet dans un réseau 
unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du 
gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non domestiques, dans un souci d’économie 
des ressources en eau. 
 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent être dirigées sur des dispositifs 
de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de 
raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-refoulement. 
 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au point de raccordement situé en 
limite du domaine public. 
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Les zones à urbaniser 

La zone AUg 
 
La zone AUg est une zone principalement destinée à des constructions à usage d’habitation, de services et d’artisanat. Les équipements publics (voirie et 
réseaux) situés en périphérie immédiate, ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à édifier dans l’ensemble de la zone. Cette zone devra 
respecter les orientations d’aménagement et de programmation proposées au PLU. Sous cette condition, les travaux pourront se réaliser au fur et à mesure de 
la réalisation des équipements internes. 
 
En application de l’article R151-8° du CU, le  règlement n’a pas été défini ; il est donc nécessaire de se reporter au dossier des Orientations d’Aménagement 
et de Programmation (OAP).  

 
Il est impératif de se reporter à la planche « informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
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La zone AU 
 
La zone AU est une zone insuffisamment équipée pour être urbanisée en l’état. Elle sera soumise à une modification du Plan Local d'Urbanisme pour son 
ouverture. Les constructions réservées à l’habitation y seront autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'ensemble, soit au fur et à mesure de la 
réalisation des équipements internes en fonction des orientations d’aménagement d'ensemble.  
 
Il est impératif de se reporter à la planche « informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
 
 
I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Sans objet.  
 
II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Sans objet.  
 
 
III. Equipements et réseaux 
 
Sans objet.  
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Les zones à urbaniser 

La zone AUc 
 
La zone AUc est une zone insuffisamment équipée pour être urbanisable immédiatement. Elle est destinée à l’implantation d’activités commerciales et de 
services. Elle sera soumise à une modification du Plan Local d'Urbanisme pour son ouverture. 
 
Il est impératif de se reporter à la planche « informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
 
 
 
I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Sans objet.  
 
II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Sans objet.  
 
III. Equipements et réseaux 
 
Sans objet.  
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Les zones agricoles 

La zone A 
 
La zone A est une zone agricole non constructible dont les valeurs agronomiques et paysagères des terres sont à protéger de toutes constructions. 
 
Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi de l’Allier et la Leuge annexé 
au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées ci-après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il 
est donc impératif de se reporter au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et 
utilisations du sol autorisées dans ces secteurs.  
 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations complémentaires » du zonage 
afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet d’aménagement. 
 
 
I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 
Sont interdites : 

- Les constructions à usage de commerces et activités de service,  
- Les constructions destinées aux autres activités des secteurs secondaire et tertiaire.  

 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Les constructions à usage d’exploitation agricole et forestière sont interdites à l’exception des extensions des constructions agricoles et forestières 
existantes, sans limite de surface. 
- Les constructions destinées à l’habitation sont interdites à l’exception : 

* de l’extension des habitations existantes sous réserve que cette extension ne porte pas atteinte au caractère des lieux avoisinants, des sites 
et paysages naturels, et à leur intérêt esthétique ou écologique et qu’elle soit limitée à 30% de la surface de plancher initiale du bâtiment à la 
date d’approbation du PLU. Pour les constructions inférieures à 100 m², l’extension pourra représenter jusqu’à 60% de la surface de plancher 
de la construction principale jusqu’à concurrence d’une surface de plancher totale de 130 m². 
* de la construction d’annexes des habitations existantes sous réserve qu’elle n’ait pas pour effet de porter l’emprise au sol de l’ensemble des 
constructions à plus de 20% de la surface de terrain sur lequel elle se situe et qu’elle soit entièrement implantée à l’intérieur d’une zone de 20 
m mesurée à partir des murs extérieurs de l’habitation existante.  

- Les équipements d’intérêt collectif et services publics sont interdits à l’exception des locaux techniques des administrations publiques et assimilés à 
la condition qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité foncière où elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
- Les exhaussements et les affouillements sont autorisés sous réserve d’être nécessaires aux exploitations agricoles. 

 
 
II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Implantation libre. 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 
Implantation libre. 
 
Emprise au sol :  
L’emprise au sol est limitée à 20%. 
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture terrasse. 
Les extensions sont autorisées pour une hauteur équivalente à l’existant. 
La règle de hauteur ne s’applique pas pour les constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 
 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti ou naturel. 

- L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits est interdit. 

- Les couvertures seront de teinte rouge. 

- Les pentes de toitures doivent être comprises entre 30 et 65%. 

- Les toitures végétalisées sont autorisées. 

- Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas :  
* dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou architecturales l’imposent, 
des matériaux de teinte similaires à ceux d’origine pourront être utilisés. 
* pour les serres, les vérandas, les verrières et les annexes de l’habitation.  

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 
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- Les clôtures sur rue et en limites séparatives ne sont pas obligatoires. Lorsqu’elles existent, elles seront végétalisées et devront être perméables pour 
assurer la libre circulation de la petite faune. Les murs pleins sont interdits. 

 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire l’objet d’un traitement 
végétalisé au moins égal à 50% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques invasives et les essences allergènes sont à éviter. 

- les citernes de gaz ou d’hydrocarbures devront être enterrées ou protégées des vues par un masque végétal. 
 
Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques.  
Les aires de stationnement en surface devront être aménagées avec des revêtements perméables. 
 
 
III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 
Accès : 
Les accès doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions 
de visibilité. 
 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
 
Desserte par les réseaux : 
Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, par un moyen conforme à la 
réglementation en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En cas de rejet dans un réseau 
unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du 
gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non domestiques, dans un souci d’économie 
des ressources en eau. 
 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent être dirigées sur des dispositifs 
de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de 
raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-refoulement. 
 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au point de raccordement situé en 
limite du domaine public. 
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Les zones agricoles 

La zone AC 
 
La zone Ac est à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. L’objectif est la préservation des espaces 
agricoles. Seuls y sont autorisés le maintien ou la restructuration des activités agricoles et la construction des bâtiments d'exploitation ou d'habitation nécessaires 
aux agriculteurs. 

 
Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi de l’Allier et la Leuge annexé 
au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées ci-après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il 
est donc impératif de se reporter au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et 
utilisations du sol autorisées dans ces secteurs.  
 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations complémentaires » du zonage 
afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet d’aménagement. 
 
Dans les secteurs Ac compris dans le périmètre de risque d’affaissement minier, les occupations et utilisations du sol autorisées sont subordonnées à la 
réalisation de fondations capables de résister à d’éventuels tassements résiduels différentiels de l’ordre de 3 cm. 

 
 

I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 
Sont interdites : 

- Les constructions à usage de commerces et activités de service,  
- Les constructions destinées aux autres activités des secteurs secondaire et tertiaire.  

 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Les constructions destinées à l’habitation sont interdites à l’exception : 
* des locaux de gardiennage, de direction ou de surveillance nécessaires aux exploitations agricoles, à condition d’être intégrés au bâtiment 
agricole.  
* de l’extension des habitations existantes sous réserve que cette extension ne porte pas atteinte au caractère des lieux avoisinants, des sites 
et paysages naturels, et à leur intérêt esthétique ou écologique et qu’elle soit limitée à 30% de la surface de plancher initiale du bâtiment à la 
date d’approbation du PLU. Pour les constructions inférieures à 100 m², l’extension pourra représenter jusqu’à 60% de la surface de plancher 
de la construction principale jusqu’à concurrence d’une surface de plancher totale de 130 m². 
* de la construction d’annexes des habitations existantes sous réserve qu’elle n’ait pas pour effet de porter l’emprise au sol de l’ensemble des 
constructions à plus de 20% de la surface de terrain sur lequel elle se situe et qu’elle soit entièrement implantée à l’intérieur d’une zone de 20 
m mesurée à partir des murs extérieurs de l’habitation existante.  

- Les équipements d’intérêt collectif et services publics sont interdits à l’exception des locaux techniques des administrations publiques et assimilés à 
la condition qu’elles ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité foncière où elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
- Les exhaussements et les affouillements sont autorisés sous réserve d’être nécessaires aux exploitations agricoles. 

 
II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Les nouvelles constructions doivent s’implanter suivant un recul minimum de 10 m par rapport aux voies et emprises publiques.   
L’implantation est libre pour : 

*les locaux techniques des administrations publiques et assimilés 
*les projets d’extension et de surélévation. 
*les annexes des habitations existantes.  

 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 
Les constructions doivent être édifiées à une distance minimum d’au moins 5 m des limites séparatives de la parcelle. 
L’implantation est libre pour : 

*les extensions ou les surélévations de constructions existantes ne respectant pas la règle générale,  
*les locaux techniques des administrations publiques et assimilés 
*réaliser l’isolation par l’extérieur d’une construction existante, 
*les annexes des habitations existantes.  

 
Emprise au sol :  
L’emprise au sol est limitée à 40%. 
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture terrasse. 
Cette hauteur ne peut excéder : 

*7 m pour les habitations,  
*10 m pour les serres agricoles,  
*12 m pour les bâtiments agricoles,  



 

 
 

22 

 
SCP DESCOEUR - ARCHITECTURE ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 4.1 REGLEMENT 

Ac 

COMMUNE DE VERGONGHEON  PLU  REGLEMENT  

*12 m pour les silos. 
Lorsqu’une construction existante dépasse la hauteur maximale autorisée, les extensions et travaux de réhabilitation pourront disposer d’une hauteur 
équivalente. 
La règle de hauteur ne s’applique pas pour les constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 
 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti ou naturel. 

- L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits est interdit. 

- Les couvertures seront de teinte rouge. 

- Les pentes de toitures doivent être comprises entre 30 et 65%. 

- Les toitures végétalisées sont autorisées. 

- Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas :  
* dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou architecturales l’imposent, 
des matériaux de teinte similaires à ceux d’origine pourront être utilisés. 
* pour les serres, les vérandas, les verrières et les annexes de l’habitation.  

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 

- Les clôtures sur rue et en limites séparatives ne sont pas obligatoires. Lorsqu’elles existent, elles seront végétalisées et devront être perméables pour 
assurer la libre circulation de la petite faune. Les murs pleins sont interdits. 

- Les éléments liés au patrimoine minier (cheminées et puits) repérés dans le règlement graphique au titre de l’article L.151-19, sont à protéger. Leur 
destruction n’est pas autorisée.  

 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire l’objet d’un traitement 
végétalisé au moins égal à 50% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques invasives et les essences allergènes sont à éviter. 

- Les citernes de gaz ou d’hydrocarbures devront être enterrées ou protégées des vues par un masque végétal. 

- Dans le cadre des éléments paysagers à protéger repérés dans le règlement graphique au titre des espaces boisés classés (EBC) et de l’article 
L.151-19, les plantations existantes de qualité doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

- Dans le cadre des éléments paysagers à protéger repérés dans le règlement graphique au titre de l’article L.151-23, les ripisylves existantes de qualité 
doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes sur une marge de recul de 10m minimum par rapport à l’axe du cours d’eau. 

 
Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques.  
Les aires de stationnement en surface devront être aménagées avec des revêtements perméables. 
 
III. Equipements et réseaux 
Desserte par les voies publiques ou privées : 
Accès : 
La largeur des accès sur la voie publique doit être proportionnée à la taille et au besoin des constructions.  
Les accès doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions 
de visibilité. 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
 
Desserte par les réseaux : 
Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, par un moyen conforme à la 
réglementation en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En cas de rejet dans un réseau 
unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du 
gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non domestiques, dans un souci d’économie 
des ressources en eau. 
 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent être dirigées sur des dispositifs 
de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de 
raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-refoulement. 
 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au point de raccordement situé en 
limite du domaine public. 
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Les zones naturelles 

La zone N 
 
La zone N est une zone à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt –notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique. 

 
Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi de l’Allier et la Leuge annexé 
au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées ci-après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il 
est donc impératif de se reporter au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et 
utilisations du sol autorisées dans ces secteurs.  
 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations complémentaires » du zonage 
afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet d’aménagement. 
 
Dans les secteurs N compris dans le périmètre de risque d’affaissement minier, les occupations et utilisations du sol autorisées sont subordonnées à la 
réalisation de fondations capables de résister à d’éventuels tassements résiduels différentiels de l’ordre de 3 cm. 

 
 
I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 
Sont interdites : 

- Les constructions à usage de commerces et activités de service,  
- Les constructions destinées aux autres activités des secteurs secondaire et tertiaire.  

 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Les constructions à usage d’exploitations agricoles et forestières sont interdites à l’exception des extensions des constructions agricoles et forestières 
existantes dans une limite de 20% de la surface de plancher initiale du bâtiment. 
- Les constructions destinées à l’habitation sont interdites à l’exception : 

* de l’extension des habitations existantes sous réserve que cette extension ne porte pas atteinte au caractère des lieux avoisinants, des sites 
et paysages naturels, et à leur intérêt esthétique ou écologique et qu’elle soit limitée à 30% de la surface de plancher initiale du bâtiment à la 
date d’approbation du PLU. Pour les constructions inférieures à 100 m², l’extension pourra représenter jusqu’à 60% de la surface de plancher 
de la construction principale jusqu’à concurrence d’une surface de plancher totale de 130 m². 
* de la construction d’annexes des habitations existantes sous réserve qu’elle n’ait pas pour effet de porter l’emprise au sol de l’ensemble des 
constructions à plus de 20% de la surface de terrain sur lequel elle se situe et qu’elle soit entièrement implantée à l’intérieur d’une zone de 20 
m mesurée à partir des murs extérieurs de l’habitation existante.  

- Les équipements d’intérêt collectif et services publics sont interdits à l’exception des locaux techniques des administrations publiques et assimilés et 
à la condition qu’ils ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité foncière où elles sont 
implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
 

 
II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Implantation libre. 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 
Implantation libre. 
 
Emprise au sol :  
L’emprise au sol est limitée à 20%. 
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère dans le cas de toiture terrasse.  
Les extensions sont autorisées pour une hauteur équivalente à l’existant. 
La règle de hauteur ne s’applique pas pour les locaux techniques des administrations publiques et assimilés, 
 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en tenant compte de 
l'environnement bâti ou naturel. 

- L’emploi à nu des matériaux destinés à être enduits est interdit. 

- Les couvertures seront de teinte rouge. 

- Les pentes de toitures doivent être comprises entre 30 et 65%. 

- Les toitures végétalisées sont autorisées. 

- Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas:  
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* dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou architecturales l’imposent, 
des matériaux de teinte similaires à ceux d’origine pourront être utilisés. 
* pour les serres, les vérandas, les verrières et les annexes de l’habitation. 

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 

- Les clôtures sur rue et en limites séparatives ne sont pas obligatoires. Lorsqu’elles existent, elles seront végétalisées et devront être perméables pour 
assurer la libre circulation de la petite faune. Les murs pleins sont interdits. 

- Les éléments liés au patrimoine minier (cheminées et puits) repérés dans le règlement graphique au titre de l’article L.151-19, sont à protéger. Leur 
destruction n’est pas autorisée.  

 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire l’objet d’un traitement 
végétalisé au moins égal à 50% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques invasives et les essences allergènes sont à éviter. 

- Les citernes de gaz ou d’hydrocarbures devront être enterrées ou protégées des vues par un masque végétal. 

- Dans le cadre des éléments paysagers à protéger repérés dans le règlement graphique au titre de l’article L.151-23, les ripisylves existantes de qualité 
doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes sur une marge de recul de 10m minimum par rapport à l’axe du cours d’eau. 

 
Stationnement : 
Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être assuré en dehors des voies publiques.  
Les aires de stationnement en surface devront être aménagées avec des revêtements perméables. 
 
 
III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 
Accès : 
Les accès, y compris les portes de garages situées à l’alignement de l’espace public, doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité 
publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions de visibilité. 
 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
 
Desserte par les réseaux : 
Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, par un moyen conforme à la 
réglementation en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En cas de rejet dans un réseau 
unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du 
gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non domestiques, dans un souci d’économie 
des ressources en eau. 
 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent être dirigées sur des dispositifs 
de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de 
raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-refoulement. 
 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au point de raccordement situé en 
limite du domaine public. 
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Lexique 
 
Le PLU peut interdire, soumettre à des conditions particulières ou édicter des règles spécifiques (R151-30 et 33) pour les 5 destinations et 20 sous destinations 
suivantes (R151-27 et 28). Liste fermée.  
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Autres définitions :  
 

Accès Espace donnant sur la voie privée ou publique carrossable. 
 

Acrotère Elément de façade (en général en maçonnerie) situé au-dessus du niveau de la toiture terrasse ou d’une toiture à faible 
pente. 
 

Alignement Limite entre le terrain du projet et le domaine public ou une voie privée. 
 

 
 

Annexe Construction située sur le même terrain que la construction principale et qui répond aux conditions cumulatives 
suivantes : 

- Ne pas être affectée à un usage d’habitation, 

- Etre affecté à un usage d’abris, de réserve, de local technique, … 

- Ne pas être contigüe à la construction principale. 
 

Clôture Une clôture enclos un terrain et le sépare des propriétés voisines ou/et du domaine public. La clôture comprend les 
piliers et les portails. 
 

Construction principale Toute construction qui présente une surface de plancher supérieure ou égale à 20 m². 
 

Construction en second rang  Construction située à l’arrière d’une construction existante sur une même parcelle.  
 

 
 

Eléments architecturaux Sont considérés comme des éléments architecturaux, les ouvrages en saillie des façades et des toitures tels que les 
portiques, les auvents, les bandeaux…. ne créant pas de surface de plancher. 
 

Emprises publiques Il s’agit là de tous les espaces publics qui ne peuvent pas être qualifiés de voies publiques tels les places et placettes, 
les voies ferrées, les canaux, les jardins publics… 

Espace libre Il s’agit de l’espace de la parcelle ou de l’unité foncière non occupé par une ou des constructions. 

Hauteur des constructions La hauteur d’une construction est mesurée sur une verticale donnée, à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à 
l’égout de toiture ou à l’acrotère. 
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Limite séparative Limites entre propriétés voisines, hors limites avec l’espace public. 

Parcelle en drapeau Parcelle située en arrière d’une autre et ayant un accès étroit sur le domaine public. 

 
Recul et retrait Il est  constitué par l’espace compris entre la construction et les emprises publiques, les voies ou les limites séparatives. 

Ce recul se mesure horizontalement et perpendiculairement aux limites.  

Surface de plancher La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque niveau clos et 
couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 
1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant sur 
l'extérieur ; 
2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 
3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 
4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris les 
rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 
5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à caractère 
professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 
6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de bâtiments ou d'un 
immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de la construction et de l'habitation, y 
compris les locaux de stockage des déchets ; 
7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont desservis 
uniquement par une partie commune ; 
8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles résultent le cas échéant 
de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties communes 
intérieures. 
(Article R111-22 du code de l’urbanisme) 

Equivalence Degré / 
Pourcentage pour les pentes 
de toiture   
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Les Emplacements Réservés (ER) 
 
Les emplacements réservés dans les PLU servent à la réalisation de projets d’équipements et d’espaces verts. 
Depuis la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 dite loi SRU), une collectivité peut 
réserver des terrains en vue de la réalisation de programmes de logements dans le respect des objectifs de mixité sociale. 
Afin de réaliser des projets d’équipement ou de créer des espaces verts, les emplacements réservés permettent de : 
- anticiper l’acquisition du terrain en vue d’un projet précis, 
- geler tout autre projet de construction dans l’emplacement réservé. 
 
 
 
 
 
 
 
 

ER 1 – Route de la Croix Bayoud 
Localisation : intersection route de la croix 
Bayoud et RD142.  
Cadastre : ZD 52 et 61 (partiellement). 
Objet : extension du pôle sportif.   
Zone du PLU : Us. 
Bénéficiaire : Commune. 
Surface : 21 108 m². 
 
 

ER 2 – RD174 
Localisation : RD174.  
Cadastre : ZD 60 (partiellement). 
Objet : extension du pôle sportif.   
Zone du PLU : Us. 
Bénéficiaire : Commune. 
Surface : 4770m². 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ER 3 – Route de Frugères 
Localisation : route de Frugères, à l’arrière du cimetière existant.   
Cadastre : AP 25 (partiellement). 
Objet : extension du cimetière.   
Zone du PLU : A. 
Bénéficiaire : Commune. 
Surface : 2397 m². 
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ER 4 – RD174 
Localisation : RD174.   
Cadastre : AL 74, 72, 183, 184 
(partiellement). 
Objet : création d’une voie de 
desserte pour la zone AUg.   
Zone du PLU : Ug. 
Bénéficiaire : Commune. 
Surface : 460 m². 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ER 5 – RD174 
Localisation : RD174.   
Cadastre : AO 150. 
Objet : création d’une voie de 
desserte pour la zone AUg.   
Zone du PLU : Ug. 
Bénéficiaire : Commune. 
Surface : 951 m². 
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Les Espaces Boisés Classés (EBC) 
 

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création 
des boisements. 
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L’article L.151-19  
 
Article L151-19 créé par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. (ex L.123-1-7)  
« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à 
protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à 
assurer leur préservation. »  
La protection peut s’appliquer à des espaces boisés, prairies, berges, zones humides, quartiers, ensembles homogènes, bâtiments militaires, religieux mais 
également des fermes, bâtiments à usage artisanal ou industriel, villas d’un type architectural particulier. Les éléments plus ponctuels sont également 
protégeables avec les arbres, haie, trame végétale, mare, chemin, muret, clôtures, terrasse, statue, fontaine, ancienne cheminée, espace public, vestiges 
archéologiques, façades, éléments de modénature… mais non les intérieurs. 
 
L’article L.151-19 identifie : 

 des alignements végétaux et des massifs arborés interessants dans le cadre des continuités écologiques et paysagères (points blancs). 

 Plusieurs éléments relevant du patrimoine minier :  
o cheminées (triangles jaunes) 
o  puits (carrés jaunes).  

 De plus, dans la zone Ud de RILHAC, le permis de démolir est imposé au titre de l’article 151-19.  
 

 
 
  



 

 
 

34 

 
SCP DESCOEUR - ARCHITECTURE ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 4.1 REGLEMENT 

Annexes 

COMMUNE DE VERGONGHEON  PLU  REGLEMENT  

 
 
 

L’article L.151-23  
 
Article L151-23, Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 81 
Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment 
pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. 
Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les coupes et abattages d'arbres. 
Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au maintien des continuités écologiques à protéger et 
inconstructibles quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent. 
Une déclaration préalable est nécessaire dans le cas de travaux.  
 
L’article L151-23 identifie les ripisylves des cours d’eau. 
Les ripisylves existantes de qualité doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes sur une marge de recul de 10m minimum par 
rapport à l’axe du cours d’eau. 
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Classement sonore des infrastructures de transport terrestre 
 

Qu’est-ce qu’un secteur affecté par le bruit ? 
C’est une zone qui s’étend de part et d’autre d’une infrastructure classée, jusqu’à 300 mètres maximum. La largeur maximale du secteur dépend de la catégorie (par exemple, 300 
m. en catégorie 1, 250 m. en catégorie 2, 100 m. en catégorie 3, ...). Cette zone est destinée à couvrir l’ensemble du territoire où une isolation acoustique renforcée est nécessaire. 

 
La loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit a conduit notamment à un recensement et un classement des infrastructures de 
transports terrestres en fonction de leurs caractéristiques sonores et du trafic. Sur la base de ce classement sont déterminés :  
- · des secteurs affectés par le bruit situés au voisinage de ces infrastructures,  
- · les niveaux sonores que les constructeurs seront tenus de prendre en compte pour la construction des bâtiments inclus dans ces secteurs,  
- · les isolements acoustiques de façade requis.  
 
La RN 102 fait l’objet, à Vergongheon, d’un classement en catégorie 2 et 3 d’après l’arrêté N° E 2009-249 du 23 décembre 2009 portant classement des voies 
routières.  
La largeur des secteurs affectés par le bruit est fixée à 250 et 100 mètres (cette distance est comptée de part et d'autre de l'infrastructure à partir du bord 
extérieur de la chaussée la plus proche). Le tissu environnant à prendre en considération dans le calcul des isolements de façade pour cette infrastructure est 
un "tissu ouvert". Les secteurs ainsi déterminés et les prescriptions acoustiques qui s'y appliquent devront être reportés à titre d'information sur le plan de 
zonage du plan local d'urbanisme (article R 123-11 du code de l'urbanisme). 
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La carrière 
 

La carrière est inscrite au schéma départemental des carrières, approuvé le 2 mars 2015. 
Elle est exploitée par IMERYS TC SAS2. Elle a été autorisée le 05/06/2003 à être exploitée jusqu’au 05/06/2033. La substance extraite est de l’argile. La 
production maximum autorisée est de 40 000 tonne par an. 
 
Le PLU signale son emprise sur la commune, par un zonage informatif.  
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Le risque minier  
Le bassin houiller de Brassac-les-Mines (départements de la Haute-
Loire et du Puy de Dôme) a fait l’objet d’un inventaire des aléas 
miniers réalisé par l’expert public en 2012 qui a été porté à la 
connaissance des communes concernées en septembre 2012. 
La commune est concernée par les aléas suivants : 
La constructibilité dans les zones concernées est à apprécier au regard de la circulaire du 6 janvier 2012 relative à la prévention des risques miniers résiduels. 

 
 
La commune est soumise à des aléas miniers autres. Source : DDT43. Les différents aléas et secteurs concernés sont identifiés ci-dessous. 
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Les schémas des réseaux d’eau et d’assainissement et des systèmes 

d’élimination des déchets 
 
 

1 - Eau Potable  
 
Gestion / Le service est transféré au SIAEP du Cézallier. Le syndicat assure les missions de production, de transfert et de distribution d’eau potable. 
Le SIAEP a transféré la gestion au syndicat de gestion des eaux du Brivadois 
 
Provenance de l’eau 
Le réseau est alimenté par 10 captages.  
Unité de Distribution SRCES ANZAT + GRIGUES, Bilan 2010-2014 
2 unités de traitements 

 GRIGUES : Traitement simple, CHLORE 

 SRCS ANZAT LE LUGUET : Traitement simple, CHLORE 
Aucun captage sur la commune 
Aucun puit privé n’est signalé sur la commune 
 
Qualité de l’eau 

 RESEAU FIABLE 

 EAU DE TRES BONNE QUALITE BACTERIOLOGIQUE 

 ABSENCE DE CONTAMINATION BACTERIOLOGIQUE SUR LES DIX ANALYSES REALISEES EN 2014 

 Eau naturellement agressive, pouvant favoriser la dissolution des conduites métalliques 
 

Réseau d’eau potable – pièce n°5.1 du PLU.  
 

2 – L’assainissement 
 
Gestion 
La commune de Vergongheon est compétente en assainissement collectif et non collectif. Elle adhère au syndicat intercommunal du bassin de Brassac-les-
Mines et Sainte-Florine. 
 
Agglomérations d’assainissement collectif géré par la commune (source : DDT 43) 
 

 
 
 
  

Le fichier informatique (intitulé 
« n_asst_agglo_zinf_s_043 ») 
concernant les agglomérations 
d’assainissement de Haute Loire fait 
apparaitre la présence d’un zonage 
d’assainissement sur les villages de 
la commune mais pas sur le centre 
bourg. Or, il existe bien un réseau 
d’assainissement sur le Bourg de 
Vergongheon. Il n’a pas été possible 
de résoudre cette lacune. 

Zone définie par l'article L2224-10 du code 
général des collectivités territoriales 
(transposition de la directive européenne du 21 
mai 1991). Une agglomération est une zone 
dans laquelle la population ou les activités 
économiques sont suffisamment concentrées 
pour qu'il soit possible de collecter les eaux 
usées domestiques pour les acheminer vers un 
système d'épuration unique. Sont considérées 
comme comprises dans une même 
agglomération les zones desservies par un 
réseau de collecte raccordé à un système 
d'épuration unique et celles dans lesquelles la 
création d'un tel réseau a été décidée par une 
délibération de l'autorité compétente. 
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Les réseaux  
Une partie du réseau est en unitaire. Plusieurs collecteurs d’eaux pluviales ont toutefois été installés ces dernières années. De plus, un bassin d’orage a pris 
place rue de la VIZADE. Un déversoir d’orage est également prévu au lieu-dit « LUBIERES »  (inscrit au budget « Assainissement » 2016). 
 
Traitement des effluents 
Une partie de la commune est raccordée à la station de Sainte-Florine qui a une capacité de traitement d’environ 4050 équivalents-habitants et une autre partie 
est raccordée aux deux stations présentes sur le territoire de la commune. Il s’agit de la station de Vergongheon « Lubières » de capacité 800 équivalents-
habitants dont le traitement des eaux est assuré par une boue activée avec aération prolongée et de la station de Vergongheon « La Jarrige » de capacité 50 
équivalents-habitants qui traite ses eaux grâce à un biofiltre. 
Les deux sations sont conformes en équipement et en performance. À ce jour, les services de l’État n’ont pas connaissance de problème particulier.  
 

 
Source : http://www.services.eaufrance.fr 

 
 
Assainissement non collectif 
Cette compétence a été confiée par la commune au syndicat de gestion des eaux du Brivadois. 
Le SGEB n’a contrôlé que quelques installations sur la commune. Ces informations ne permettent pas de connaitre le taux de conformité sur le territoire. 
 

Réseau d’assainissement – pièce n°5.2 du PLU.  
 
 

3 - Les déchets ménagers  
 
La gestion est assurée par le SICTOM-Issoire-Brioude 
Le S.I.C.T.O.M. ISSOIRE-BRIOUDE (Syndicat Intercommunal de Collecte et de 
Traitement des Ordures Ménagères) est constitué de 146 communes organisées 
en 12 Communautés de Communes. Il exerce son activité sur un territoire de 1 
400 km² à cheval sur 2 départements : 

 79 communes sur la HAUTE-LOIRE, 

 67 communes sur le PUY-DE-DOME. 
 
Les déchèteries 
La déchèterie la plus proche se situe à BRASSAC LES MINES, Z.I. LA PLAIGNE 
- ROUTE DE JUMEAUX , 63570 BRASSAC LES MINES 
Horaires d’ouverture (du lundi au samedi inclus) :  
Eté : de 8 h 00 à 19 h00 
Hiver : de 8 h 00 à 18 h 00 - 
 
L'élimination et la valorisation des déchets 
Le Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux, élaboré sous 
la responsabilité du Conseil Général et mis en œuvre par le VALTOM, rend 
possible la valorisation des ordures ménagères du département, par la 
construction du pôle de traitement VERNEA, qui a été mis en service fin 2013 à 
Puy Long. Ce pôle multi-filières permet la production d’électricité pour 70 000 
habitants par incinération (un tri des ordures ménagères est préalablement 
effectué, pour séparer la fraction combustible de la fraction organique). 
Depuis le 1er janvier 2016, les Ordures Ménagères ainsi que le Tri Sélectif 
collectés par le SICTOM des Couzes, transitent dans un premier temps par le 
quai de transfert à Saint-Diéry, qui est une installation composée d’un 
compacteur et de caissons. Les déchets sont compactés dans les caissons puis 
sont amenés au pôle VERNEA pour les OM et chez ECHALIER pour le TS, grâce 
à une rotation de bennes ECHALIER. Ils ne sont plus emmenés directement à 
VERNEA. 
 
  

http://www.services.eaufrance.fr/
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Les Servitudes d’Utilité Publique (SUP)  
 

 
Les servitudes d'utilité publique sont instituées par une autorité publique dans un but d’intérêt général. Elles ont un caractère d’ordre public interdisant aux 
particuliers d’y déroger unilatéralement. Les servitudes d’utilité publique affectant l'utilisation des sols, instituées sur le fondement de l’article L 126-1 du code 
de l’urbanisme, doivent figurer en annexe du PLU. 
 
Seules les servitudes annexées au plan sont directement opposables aux autorisations d’urbanisme. 
 
Lorsqu'une nouvelle servitude sera instituée, la commune devra mettre à jour le PLU dans un délai d'un an. 
A défaut, seules les servitudes annexées au plan peuvent être opposées aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 
 
Par ailleurs, en application de l'article L 621-30 du code du patrimoine, le périmètre de protection autour des monuments historiques peut être modifie par 
l'autorité administrative, sur proposition de l'architecte des bâtiments de France, après accord de la commune ou des communes intéressées et enquête 
publique, de façon a designer des ensembles d'immeubles bâtis ou non qui participent de l'environnement du monument pour en préserver le caractère ou 
contribuer à en améliorer la qualité. 
Lorsque la modification du périmètre est réalisée à l’ occasion de l'élaboration ou de la révision d'un plan local d'urbanisme, elle est soumise à enquête publique 
par le maire, en même temps que le plan local d'urbanisme. L’approbation du plan emporte modification du périmètre de protection du monument historique. 
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SNCF RESEAU 
92 avenue de 
France 
75013 PARIS 
 
SNCF Immobilier 
Direction 
Immobilière 
territoriale Sud Est 
Campus INCITY 
116 cours 
Lafayette 

69003 LYON 
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Règlement du PPRi 
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Proposition de palette végétale à favoriser 
 

 

ARBUSTES BUISSONNANTS 

Noisetier,  
Prunellier,  
Amélanchier du Canada ou ovalis,  
Groseillier/ Cassissier/ Framboisier/ Ronce 
sauvages, 
Aubépine,  
Bourdaine,  
Eglantier,  
Houx,  
Lierre,  
Saules,  
Camérisier à balais,  
Genêts,  
Fusain d’Europe, 
Cornouiller. 

                           
            Noisetier                                        Prunellier                                        Aubépine 

                           
         Bourdaine                                              Houx                                           Cornouiller 

 

ARBUSTES INTERMEDIAIRES 

Erable champêtre,  
Sorbier des oiseaux,  
Saule marsault,  
Poirier/ Pommier/ Cognassier ou Prunier sauvages,  
Sureau noir ou rouge,  
Alisier blanc,  
Charmille,  
Bouleaux,  
Cytise,  
Cerisier tardif,  
Aulne glutineux,  
Saules,  
Osier,  
Néflier.  
Genévrier commun. 

                               
Erable champêtre                         Sorbier des oiseaux                                        Alisier blanc 

                           
            Charmille                                                    Osier                                        Néflier 

 

ARBRES 

Frênes,  
Erable plane ou sycomore,  
Merisier,  
Tilleul de hollande ou des bois,  
Hêtre,  
Châtaignier,  
Noyer,  
Chêne pédonculé/ sessile ou rouge d'Amérique,  
Marronnier,  
Orme résistant à la graphiose,  
Peupliers (noirs ou américains),  
Tremble,  
Saule blanc. 

                                
       Frêne                          Erable plane                             Merisier                               Tilleul 

                          
          Noyer                      Chêne pédonculé                  Saule blanc                         Peuplier 
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ESSENCES ORNEMENTALES 

Berberis persistants,  
Buis,  
Cotonéaster divers,  
Bois joli, T 
Troène,  
Mahonia,  
Piéris,  
Laurier noble,  
Pervenche. 

                           
                 Buis                                           Cotonéaster                                    Troène 

                             
               Piéris                                          Laurier noble                                 Pervenche 

 
PLANTES GRIMPANTES 

Chèvrefeuille,  
Vigne, 
Vigne vierge,  
Glycine,  
Clématite,  
Hortensia grimpant, 
Lierre,  
 

                             
       Chévrefeuille                                           Vigne                                        Glycine 

                                            
             Clématite                                            Lierre                                 Hortensia grimpant 

 
PLANTES VIVACES 

Aster,  
Centaurée,  
Coreopsis,  
Iris,  
Rose trémière,  
Rosier,  
Valériane des jardins,  
Tulipes,  
Narcisses,  
Jacinthes,  
Lys. 

                                
              Aster                                           Centaurée                                      Coréopsis 

                            
                   Iris                                            Rosier                                             Lys 
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Liste des espèces végétales à éviter 
Espèces exotiques invasives et essences allergènes. 

 
 
Plantes à pollens allergisants : 
(Source : réseau national de surveillance aérobiologique)  
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Espèces exotiques envahissantes : 
(Source : Espèces exotiques envahissantes en Auvergne - http://eee-auvergne.fr/) 
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